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L’article  II  de  la  loi  du eft  ainfi  conçu  : 

« Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  déformais  fur  Pinf- 
» tallation  &:  Pa&ivité  des  membres  du  tribunal  de  caffia- 
» tion  , feront  référées  immédiatement  au  Corps  légiflatif , 
» & ne  pourront  être  réfolues  que  par  lui  ». 
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Une  circon (tance  importante  néceŒte  aujourd’hui  l’appii* 
cation  de  cette  loi.  Le  tribunal  de  caffation  a cru  devoir 
vous  adreifer,  le  premier  prairial , un  procès-verbal  de  tir  ge 
au  fort  entre  une  partie  de  fes  membres  , 8c  qui  fixe  le 
terme  refpedtifde  leurs  fonctions.  Avoir- on  btfoin  du  tirage  > 
cette  année,  pour  opérer  le  renouvellement  du  cinquième  du 
tribunal  ? Le  réfulrat  elt-il  conforme  au  vœu  de  la  confli- 
tution  , aux  principes  tutélaires  delà  démarcation  des  pou- 
voirs ? Vous  avez  conçu  des  doutes  fur  la  légitimité  de  cette 
opération  , & vous  avez  fournis  le  procès-verbal  qui  la 
conftatéé , a l'examen  d’une  co'mrniffion  fpéciale. 

Organe  de  cette  commiffion , je  crois  qu’il  importé  de  faire 
précéder  l’expofition  des  problèmes  quelle  a voulu  réfoudre, 
par  quelques  détails  préparatoires  fur  la  compofirion  a&uelle 
du  tribunal. 

La  loi  créatrice  du  tribunal  de  cafiàtion,  en  1790,  avoir 
porté  le  nombre  des  juges  à 42.  Des  élus  du  peuple  occu- 
pèrent exclusivement  ces  places  jufqu  a l’époque  du  gouver- 
nement révolutionnaire.  Les  vacances  furven  ues,  & le  dé- 
faut ou  l’abfence  des  fuppiéans  avoient  fait  éprouver  au  tri- 
bunal une  perte  de  douze  membres.  La  Convention  natio- 
nale y pou f vu t elle  - même  par  des  nominations , &:  l’on 
atteignit  ainfi  le  gouvernement  confiïtutionnel.  Il  s’agifioit 
alors  de  compofer  le  tribunal  de  caffation  dans  les  principes 
de  la  conftitution  nouvelle.  Ce  fur  l’objet  de  la  loi  du  6 
vendémiaire  an  4» 

Cette  loi  élève  dabord  au  nombre  de  5p  celui  des  juges 
du  tribunal.  Les  articles  fubféquens  ont  pour  objet  d’en 
afiurer  le  renouvellement  annuel  par  cinquième  , fuivànt  le 
vœu  de  la  conftitution.  Il  falloir  bien  pour  ce'a  conferver 
leur  caractère  à la  plus  grande  partie  des  juges  en  exercice  ; 
mais  il  èxiftoit  entre  eux  unç  différence  que  la  loi  a fage- 
ment  reconnue.  Les  juges  du  tribunal  fe  trouvoient  encore 
réduits  , par  l'effet  des  démitïïons , au  nombre  de  4 o : les 
uns  élus  fm  le  peuple  en  1 79 1 8c  les  autres  choifis  par 
la  Convention  nationale.  Dans  l’intention  évidente  de  faire 
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ceHTer  la  compodrion  hétérogène  du  tribunal , la  loi  voulut 
que  , pour  la  première  année  , vingt  départemens  fuÆènt 

J pelés  à une  élection  nouvelle  : elle  les  défigna,  avec  rai- 
n , par  ordre  alphabétique  , parmi  ceux  qui  n’a  voient  pas 
marné  en  1791.  Cette  nomination  extraordinaire  exigeoit, 
par  contre-coup , une  fortie  de  dix  membres  parmi  les  qua- 
rante juges  aéfcuefs.  La  loi  vouîur  pareillement  avec  juftice, 
que  ceux  qui  n’avoient  pas  en  leur  faveur  les  choix  du 
peuple  , biffent  les  premiers  forrans. 

Au  nombre  des  vingt  départemens  défignés  par  l’ordre 
alphabétique  pour  les  élections  nouvelles , étoient  le  Golo 
Sc  la  Liamone,  qui  forment  l’île  de  Corfe  , alors  occupée 
par  les  Anglais.  C’étoit  un  léger  inconvénient  que  de  laiffer 
dans  le  tribunal  deux  places  vacantes  de  fait.  C’étoit  beau- 
coup que  de  montrer  aux  ennemis  que  la  France  dépouillée 
ne  tenoit  aucun  compte  d’une  ufurparion  paffagère. 

Tels  furent  les  motifs , les  feuîs  motifs  d’une  difpofirion 
légiflative  qu’on  a dénaturée  depuis  par  l’application  hafardée 
d’une  loi  donc  je  vais  rappeler  l’origine. 

On  reconnut , à l’ouverture  de  la  première  felïîon  du 
Corps  légiflatif , que  quelques  départemens  alloient  être 
privés  d *adm in i ft r ateurs  Sc  de  juges  , parce  que  les  affem- 
blées  éledorales  n’avoient  pas  opéré  ces  nominations  dans 
le  délai  prefcrit  pat  l’ade  conftitutipnnel. 

Cette  circon (lance  appeloit  une  mefure  extraordinaire.  Le 
Dire&oire  exécutif  fut  chargé,  par  une  loi  du  %5  brumaire 
an  4 » de  nommer  provifoinment  & jujqu  aux  élections  pro- 
chaines (ce  font  les  termes  de  la  loi)  les  adminiftraceurs 
Sc  les  juges,  dans  les  départemens  où  les  alfemblées  élec- 
torales n’a  voient,  pas  procédé  à ces  nominations. 

Soit  que  l’on  confulte  la  lettre  de  cette  loi,  fon  fens  na- 
turel, ou  que  Ion  fe  rappelle  les  circonftances  dans  lefq^éîles 
elle  fut  portée,  & l’intention  bien  connue  du  légîfiateur , il 
eft  fenhble  qu’elle  ne  s’appliquoit  qu’aux  tribunaux  civils  de 
département , Sc  nullement  à celui  de  Jfadation. 

Eût  il  été  poilîble  de  concevoir  quelques  doutes  à ce 
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fujet  ? Les  principes  généraux  , & même  une  loi  pofitive 
vouloient  que  le  Corps  légiflatif  fur  expreffément  confulté. 
Le  Diredoire  trouva  plus  limple  de  trancher  directement  la 
queftion  en  fa  faveur.  Il  fe  fouvint  de  la  mention  faite  <h& 
départemens  du  Golo  & de  la  Liamone , au  nombre  de  ceint 
qui  dévoient  nommer  des  juges  de  caffation  aux  termes  de 
la  loi  du  5 vendémiaire  an  4.  La  Corfe  étoit  toujours  au 
pouvoir  des  Anglais.  Dès  le  premier  frimaire  , il  prit  un 
arrêté  par  lequel,  en  exécution  ? dit-il,  de  la  loi  du 
brumaire  précédent , il  nomma  au  tribunal  de  caffation  les 
citoyens  Dominique  Jacob  & Laurent  Babille,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  aiiroient  dû  être  nommés  par  les  affem- 
blées  électorales  du  Golo  & de  la  Liamone.  Cette  entreprife 
dn  Directoire  excita  d’abord  quelques  réclamations.  Elles 
furent  étouffées  par  les  circonftances.  On  avoit  lieu  d’attendre 
au  moins , que  des  magiftrats  qui,  dans  le  fyftême  le  plus 
favorable  à leurs  prétentions , n’avoient  qu’un  caradère  pro- 
vifoire  , cefferoient  de  droit  leurs  fondions  après  les  éledions 
de  germinal  an  5.  Ainff  le  vouloit  la  loi  du  2.5  brumaire  , 
dans  le  fens  même  que  lui  donnoit  le  Diredoire. 

La  rédadion  vicieufe  d’une  loi  nouvelle  a donné  cours  à de 
plus  vaftes  efpérances.  Celle  du  5 vendémiaire  an  4 n’avoir 
pas  levé  toutes  les  difficultés  fur  le  renouvellement  fucceffïf 
des  membres  du  tribunal.  Le  Corps  iégiflatif  voulut  y pour- 
voir ; Ce  tels  ont  été  les  motifs  de  la  loi  du  24  meffidor 
fuivant- 

Il  fW  bien  prendre  qu’à  cette  époque , les  cinquante  juges , 
formant  le  tribunal,  de  caffation  , pouvoient  erre  divifés  en 
quatre  claffès.  Les  uns  avoient  été  nommés  au  commence- 
ment de  l’an  4 par  dix-huit  des  affemblées  éledorales  , indi- 
quées dans  la  loi  du  5 vendémiaire  : d’autres  avoient  été 
nommés  en  91  par  les  corps  eledoraux  défignés  par  l’aflèm- 
blée  conftituante  : en  troifième  lieu  , il  reftoic  encore  en 
exercice  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  été  choifis  depuis 
par  la  Convention  nationale.  Enfin  , le  tribunal  avoit  dans 
fon  fein  les  deux  juges  nommés  par  le  diredoire , d’après 


l’interprétation  forcée  qu’il  avoir  donnée  à la  loi  du  2,5  bru- 
maire. 

Ils’agiiîok  de  déterminer' podri veinent,  & de  clibifir,  dans 
ces  différentes  claffes  , les  dix  mekibres  fortans  pour  lé  renou- 
vellement de  l’an  5.  A leur  tête , dévoient  fe  trouver  fans 
douce  les  juges  nommés  par  le  direétoire  , 8c  dont/  le 
caractère  équivoque  ne  pouvoir  s’étendre  au  plus  , qu’aux 
élections  de  germinal.  Venoienc  'enfüite  ceux  choiiis  par  la 
Convention  nationale , 8c  fob’hdiairement  , les  éliAs  par  le 
peuple  en  1791  : mais , par  une  mépnfe  inconcevable , on  a 
fuppofé  , dans  l’article  premier  de  la  loi  du  24  meflidor , le 
meme  caractère  aux  individus  choiiis  par  ledDircétoire  pour 
les  départemens  du  Golo  ‘8c  de  la  Liamone  , qu’aux  niagif- 
trats  nommés  par  les  corps  éîednraux  au  mois  de  vendémiaire 
an  4.  On  les  a déclarés , comme  les-autres*  nommés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5 vendémiaire  8c.  par  une  fuite  naturelle 
de  cette  cdnfuiiôn  un  antcle  fubféquent  prorogé  implici- 
tement leurs  pouvoirs  Jufqii’à  Fan  8.  Cctre  erreur  de  fait  ne 
change  pas  fans  doute  la  nature  dé  leur  titré  J elle  a.,  été  néan- 
moins la  feule,  caufe  du  tirage  dont  vous  avez  renvoyé  le 
procès-verbal  à Fêxamen  de  votre' éom million. 

En.  effet , dans  Fefpric  des  lois  exilantes,  &' particuliére- 
ment de  collé  du  24  meflidor , le  nombre  des  dix  membres 
fortans  devoir  être' compofè  d’êbord  de  ceux  qui  n’étoient 
pas  les  élus  du  peuple  ; fecôhdemént  , dés  juges  morts , dé- 
miffionnaires  ou  défiirués;  & ce  n’étoir  que  ii.hhdiaîremenc 
que  Fon  devoir  recourir  au  tirage  èiit ce  les  membres  nommés 
en  1791. 

Or  , calcul  fait  avec  exaditude  , le  nombre  de  dix  étoit 
abforbé  , fi  l’on  comptoir  parmi  les  fortans  les  deux  élus  An 
Directoire.  Au  lieu  de  recourir  au  confeil  pour  une  inter- 
prétation néceflaire  de  la  loi  du  24  meffidpr,  le  tribunal  de 
calfation  a taillé  s’opérer  dans  fon  fe in  le  'tirage  contre  lequel 
on  réclame.  Il  en  eft  réfulté  Texclulion  des  citoyens  Vieliard 
8c  Mequiti , cous  deux  nommés  par  le  peuple  en  179 1*  8c 
c’eft  fur  le  mérite  de  cette  opération  que  vous  voulez  pio» 
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noncer  aujourd’hui.  Notre  opinion  étoit  fixée,  lorfqu^ne 
areonftance  imprévue  eft  venue  jeter  de  l'incertitude  for 
ie  reiulrar  que1  nous. devions  vous  offrir  Des  atfemblées  élec- 
torales Te  font  rennes  dans  la  Corfe  réconquife.  Les  deux  dé- 
partemens  de  cette  île  ont-ils  pu  fuppléer  cette  année  aux 
élections  qu  ns  fljjvoiem  pu  faire  en  Lan  4 ? J]  paroït  qu’on 
1 a penïe  dans  Je  Gofo,  puifque  le  procès-verbal  de  Ton  aiTem- 
blee  indique  De  edion  d’un  juge  au  tribunal  de  caiîatiom 
iVlais  le,  me  rite  des  eleéfrons  foe  ce  deparremenc  eft  encore 
douteux  ; mais  ri  n ne  nous  apprend  que  la  Liamone  ait 
îmue  Tes  yoilînS'  & dans  cette  double  incertitude,  il  nous 
<£on  vien  t d’examiner 'd'abord  la  queftion  qui  nous  occupe  dans 
1 hypotheit;  que  la  CoiTe  n’a  pas' nommé,  ou  n a pas  nommé 
valablement.  4 

v n aî  P^s  befoin  de  faire  obferver  que  , dans  ce  cas , le 

problème  le  réduit  A i’eximen  du  cara&ére  politique  des  deux 
éfosdu  Dire  Croire  Je  refpeCle  trop  les  lumières  Sc  les  moaièns 
du  Corne  il  pour  revenir  fur  les  .détails  dans  lefquels  je  fois 
entre.  Votre  commilîion  Te  borne  à rappeler  trois  piopolî- 
tions  quelle  regarde  comme  démontrées,  & qu’il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue.  i°.  La  loi  du  brumaire  an  A 
n autorifoit  pas  le  Direétoire  à nommer  des  juges  en  rem- 
placement  au  tribunal  de  caution.  a».  Dans  la  fuppoiinon 
contraire  , ces  juges  nauro.icnc  reçu  , du  moins  , qu’un  carac- 
tère provifoire,  & dont  le  ternie  éfoit  déterminé  pat  la  loi 
même  , A l’époque  des  ëleftions  'de  fan  6,  3°.  C efl  contre 
l'Upm  de  la  loi  du  24  meffidor , & feulement  pat  l’effet  d’une 
rédaction  vicieu Te  , qu  on  a pu  les  aflimiler  aux  juges  nommés 
par  le  peuple  au  mois  de  vendémiaire  an  4 , <k  qu’ils 
cnejrchent  a proroger  leurs  pouvoirs  jufqu’a  Lan  8.  ° 

réfülp  de  ces  tr°is  proposions  , qu’en  donnant  aux  lois 
exiitantes  leur  véritable  leus.,  Je  tirage  opéré  dans  le  tribunal 
parole  vraiment  inutile  , puifque  .le  titre  équivoque  des 
deux  élus  du  Directoire  éroir  au  moins  parvenu  à fon  terme 
legal.  Mais  toutes  ces  lois  fuiLenr- elles  favorables  a leur 
fyiteme,  votre  commifilbn  n’a  point  oublié  quelle  parlait 


aux  législateurs  de  3a  France , aux 
1 aétc  conftitunpnnei , Sc  des  pnncii 
pouvoirs. 

il  vous  appartiendroit  toujours 
de  modifier  üne  législation  vicieu 
difpofitions  d’un  ordre  inférieur , : 
fouverain. 

Si  la  confiirunon  a voulu  garantn 
voir  judiciaire,  cefi;  aujnbunal  d< 
ce  principe  doit  s’appliquer,  fans  i 
rigueur,  boit  que  ion  s’arrête  aux 
hG  Cw  tribunal,  ou  bien  à la  natur 
nous  du  d ecarter  avec  Scrupule  ce  . 
faluraire  indépendance.  Appelés  de: 
République , comme  les  repréfentan 
mêmes  corps  & dans  les  mêmes  fon 
tion  portent  un  caradère  aug-ufre  & ■ 
part  eleve  par  de  peuple  contre  les  e: 
juges  ordinaires.,  c'efi:  en  grande  r 
& leur  intégrité , que  repofe  la  liber 
rue!  aux  envahiflemens  de  la  puilîan 
tiennent  aulli  la  liberté  publique,  j 
cette  haute-cour  qui  juge  les  premie 
rite  nationale  , la  fureté  des  meml 
votre  , celle  de  la  République  entier, 
ment  à leur  fageffe  , à leur  indépem 
ponde , après  cela  , s’il  eft  dans  les  pi 
national  que  des  hommes  nommés  t 
ci p en c à ces  augures  fondions:  ou 
être  jugé  par  fes  élus;  que  les  repréf 
pui fient  entendre  leur  arrêt  de  la  j 
gouvernement. 

Peu  importeroir  donc  que  la  loi  c 
bien  interprétée  lors  du  tiragé  dont  , 
tution,  vodà  la  première  lot  du  lé^i 
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parmi  les  membres  du  premier  tribunal  de  l’état  les  élus 

îneonftitu donne Is  du  Duedoire.  ? 

Impartiale  dans  l’examen  auquel  elle  s eft  livrée , votre 
com^rffion  ne  vous  difiimulera  pas,  citoyens  repréfentans 
la  feule  objedion  plaufibie  qu’aient  pu  préfenter  les  deux 
élus  du  gouvernement.  On  a tort,  difent-ils , de  réclamer 
la  préférence  pour  les  juges  de  1791 , comme  étant  inveftis 
d’une  nomination  populaire.  Leurs  pouvoirs,  comme  élus  du 
peuple,  éroient  expirés.  Leur  titre  aéhiel  neft  autre  que  la 
loi  du  5 vendémiaire  an  4 , qui  les  a prorogés  depuis.  Le 
fait  eft  vrai , repréfentans  } niais  il  ne  prouve  rien  en  faveur 
des  élus  du  Diredoire. 

L’objet  de  la  loi  du  5 vendémiaire  fut  de  plier  1 organi- 
sation du  tribunal  aux  principes  de  la  conftitution  nouvelle. 
Il  fut  d’ailleurs  d’empêcher  que,  par  un  renouvellement  total 
& fubit , le  tribunal  ne  perdit  cette  fuite  de  vue,  cette  uni- 
formité de  conduite,  fi  précieufes  dans  l’adminiflration  de  Ja 
îuiiice.  Mais  remarquez  avec  qpel  intérêt  la  Convention  na- 
tionale s’attacha  à conferver , dans  ce  corps  refpedable  , 
une  généreule  indépendance.  Ce  n’eft  pas  la  date,  mais  le 
eara&ère  des  juges ' quelle  confaka  pour  fixer  le  terme  de 
leurs  fondions  y elle  voulut  que.  ceux  qu’elle  avoit  nom- 
més d’office  forci  lient  les  premiers  * & ceux  ci  néanmoins 
iie  ctenoient  pas  leurs  pouvoirs  de  la  puifiance  executive 
dans  un  gouvernement  confiltudcnnel.  Mais  vous  , qui 
n’exiftenez  au  tribunal  que  par  une  délégation  nomina- 
tive, par  une  faveur  perfonnelie  du  Ditcdoire  , ânes  h 
c’eft  à vous  dp  cUfputer  de  la  confiance  nationale  avec  des 
hommes  «qui  tiennent' tour  de  la  loi  & du  choix  originaire 

dUJ@  n’étendrai  pas  davantage,  ces  réflexions  ;*  elles  nous 
avoient  conduits  à penfer  que  le  tirage  opéré  dans  le  tribunal 

, rr  r ^,;r'  ri’nn^  nullité  radicale  „ par  1 errer 
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qu  elles  n aient  pu  fuppléer  en  î an  5 les  élevions  qui  leur 
avoient  été  affedées  en  Tan  4«  feule  différence  qui  ré- 
fulteroit  de  cetre  nomination  tardive  , c’eft  que  , pour  la 
durée  de  leurs  pouvoirs  les  juges  élus  feraient  cenfés  l’être 
depuis  les  éleâions  précédentes.  Nous  n’héficons  pas  à 
croire  que  ces  nominations  , fi  elles  'n  avoient  pas  eu  lieu  , 
pourraient  également  s’opérer  encoré  en  germinal  de  l’an-* 
née  prochaine.  Tout  fe  réduirait  â compter  fictivement  la 
date  des  pouvoirs  des  éius  depuis  vendémiaire  an  4-  Aiiifi 
les  déparremens  remplacent,  chaque  année,  les  députés  morts 
ou  dénaifîîonnaires.  Chaque  juge  de  caffadon  doit  , il  eft 
vrai , avoir  un  fuppléant.  Mais  quand  , par  le  défaut  de 
nomination  , il  n’exifte  ni  fuppléant  ni  juge  , on  ne  peut 
dépouiller  un  département  de  fes  droits  , 8c  priver  le  tri- 
bunal d’un  membre  néceflalre. 

Admettez  donc  que  le  département  de  la  Liamone  ait 
imité  celui  du  Goto , & que  des  élections  conteftées  par 
d autres  motifs  fuient  reconnues  valides.  Le  tirage  opéré  le 
3°  floréal  doit  avoir  fon  effet.  Les  citoyens  Vieîlard  oc 
Mequin  doivent  évidemment  céder  leur  place  aux  nouveaux 
élus  du  peuple.  Les  élections  fuflent-elies  invalidées  , le  droit 
des  dé  parte  mens  de  ia  Corfe  refie  ouvert.  Les  citoyens 
Vieîlard  8c  Mequin  continueraient  leurs  fondions  en  atten- 
dant les  nominations  de  l’an  6 } mais  ils  forciraient  de  droit 
a cette  époque  _,  & le  tirage  aurait  toujours  produit  cet  effet 
de  déterminer  parmi  les  juges  de  91  ceux  qui  doivent 
fortir  les  premiers. 

Sous  ces  divers  rapports  , il  ne  ferait  donc  ni  jufte  ni 
convenable  de  lannuiler.  Mais  ce  qui  doit  toujours  8c  fpé- 
cialement  fixer  vos  regards,  c eft  le  caractère  8c  les  préten- 
tions des  juges  nommés  par  le  Directoire.  Appuyés  fur  la 
rédaction  vicieufe  de  la  loi  du  24  nleflidor , ils  ne  vifent  à 
rien  moins  qu’à  fe  maintenir  en  place  jufqu’â  l’an  8.  Il  en 
refu Itérait  que  la  Corfe  pourrait  avoir  en  même  temps  de 
doubles  delegués  au  tribunal  de  catfàtian  , les  uns  nommés 
par  -elle-même  , 8c  les  autres  en  ion  nom  par  le  Directoire 


10 

executif.  Les  derniers  confentiftent-ils  à fe  retirer  lors  de 
1 mftaliarion  des  véritables  élus  du  peuple  , il  refteroit  tou- 
jours 2 prononcer  fur  le  mérite  de  leur  titre  provifoire  , fur 
une  priorité  de  fortie  entre  eux  ôc  les  citoyens  Vieilard  <5 c 
Meqinn  • décjfion  qui  n’elt  pas  oifeufe , ou  de  peu  d’im- 
portance , pui (qu’elle  peut  entraîner  de  part  ou  d’autre  une 
prolongation  d exercice  de  pl  u fi  eu  rs  mois  , ôc  peur-être  d’une 

Il  faut  donc  que  le  Corps  îégiflatif  s’explique  j Ôc  votre 
commiffion  né  doute  point  qu’il  n’écarte  du  tribunal  de  caf- 
faiion  tout  ce  qui  peur  eu  altérer  l’indépendance  & l’ho- 
mogénéite  conftuucionneile  Bien  déterminés  à conferver  à 
la  puitlance  exécutive  tous  Tes  droits  légitimes  , comprimons 
avec  force  fes  ufurpations  préfentes  , & corrigeons,  autant 
qu  il  eft  en  nous , les  effets  funeftes  de  fes  ufurpations  paffees. 
de  dois  le  dire  néanmoins.  Nos  inquiétudes  ne  s’appliquent 
pas  a la  moralité,  aux  taîens  de  deux  hommes  auxquels  l’on 
ne  peut  reprocher  que  le  vice  de  leur  nomination.  Mais  telle 
eft  fa  garantie  qu’il  faut  au  peuple  dans  l’exercice  du  pou- 
voir, que  le  mérite  ôc  la  conduite  la  pius  louable  n’en  épurent 
pas  la  fource. 

Je  m’empreftè  de  terminer  un  rapport  que  des  dévelop- 
pemens  arides , mais  néceflaires,  ont  extrêmement  prolongés. 
Norre  collègue  Dupiantier  vous  préfentera  demain  l’avis  de 
la  commiffion  dont  fe  fuis  l’organe  , Tur  la  demande  du 
citoyen  Couturier,  ex- légiiîateur  ; demande  dont  vous  nous 
avez  auffi  renvoyé  1 examen.  Etrangers  aux  principes  , ainft 
qu’aux  détails  delà  difcufüon  que  je  vous  ai  fourni  fe , elle 
ne  pofevoit  entrer  clans  le  plan  de  mon  travail.  Mais  il  im- 
porte que  vous  ftatuiez  en  même  temps  fur  l’un  ôc  lur  l’au- 
tre , quelle  que  foit  l’urgence  du  projet  de  réfol ution  que  je 
vous  préfente  aujourd’hui. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidéfant  qu’il  importe  de 
ramener  ? fans  délai  * la  compofition  du  tribunal  de  cafta- 


«on  aux  principes  conftitutionnels , & de  fixer  le  véritable 
lens  dune  lot  qui  laide  de  l’incertitude  fur  ceux  des  juges 
qui  doivent  refter  en  fondions  , 6 

Déclare  qu’il  y urgence. 

Le  Confeil  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolu- 
on  lui  vante. 


Article 


premier. 


, L?  artlcîes  I & V de  la  loi  du  24  meffidor  an  4 ne 
s appliquent  pas  aux  deux  juges  nommés,  le  premier  fri- 
maire de  ladite  année,  par  le  Directoire  exécutif,  en  rem- 
placement de  ceux  qui  autoient  dû  l’être  par  les  dé’.artemèns 
du  Golo  & de  la  Liamone  , alors  au  pouvoir  des  Anglais. 

I I. 

Ces  deux  juges  cefiTeront  leurs  fondions  auffitôt  aorès  I* 
publication  de  la  préfente  loi.  P S * 

I I I. 

. Les  Citoyens  Viellard  & Méquin  , fortis  par  la  voie  A 
*lr?Sec°Prré  le,  ?>°  floÇa.i  dernier,  ne  fe  retireront  du  tribu- 

, 3 a 01  du  2 brumaite  an  4,  & à l'arti- 

cle VII  de  la  loi  du  24  melîîdor,  qu’après  l’inftallation  de. 

juges  qm  ont  été  nommés  ou  le  feront  aux  élevions  oro 
chaînes,  par  les  départemens  du  Golo  & de  la  Liamone. 

I V. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  • „!!  c 
ro.*  » Confeil  de.  And..,  p„P“  i’étl 


CE  L’IMPRIMERIE  NATlolüIT 

Prairial,  a«  V. 


